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L’an deux mil vingt, le 20 juillet 2020 à 19 heures 37 minutes, le Conseil Municipal de la Commune de 

Mellé, légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance ordinaire, sous la présidence de  

MR POSTE Olivier, Maire. 

Date de convocation : le 16 juillet 2020   Nombre de présents : 13 

Nombre de conseillers en exercice : 15   Nombre de votants :15 

 

Etaient présents :  

POSTE Olivier, BATTAIS Marie-Annick, CHALOPIN Christèle, CHALOPIN Christophe, 

DELAHAYE Angéline, GUERIN Dominique, GUERIN Pierre, LEBOUTEILLER Delphine, 

MONARD Virginie, SIMON Alexandra, TALVA Nelly, TYLEK Thérèse, COSTIL Nicolas,  
 

Procuration(s) :  Frédéric TENEREL à Olivier POSTE, Benoit MARTIN à Cristèle CHALOPIN 
Etaient absents excusés : TENNEREL Frédéric, Benoit MARTIN 
Les conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en 

exécution de l'article L 2121-17 du code général des collectivités territoriales.  
Conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Delphine 

LEBOUTEILLER a été nommé comme secrétaire de séance ;  
Et ceci à l’unanimité des membres présents.  
Ces formalités remplies, 

2020.07.25 Approbation des comptes rendus des séances des 10 mars, 25 mai, 2 juin et 10 juillet 

2020. 

Vu la réunion du conseil municipal en date du 10 mars 2020, 

Vu la réunion du conseil municipal en date du 25 mai 2020, 

Vu la réunion du conseil municipal en date du 2 juin 2020, 

Vu la réunion du conseil municipal en date du 10 juillet 2020, 



Monsieur le Maire soumet les comptes-rendus de ces réunions aux conseillers municipaux présents lors 

de cette séance,  

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal à la majorité décide d’approuver les comptes rendus des 

séances mentionnées en visa. 

2020.07.26 compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du conseil municipal. 

✓ Dans le cadre de la convention établie avec Fougères agglomération pour l’opération 

Médiathèque co-working, dont voici un extrait :  

 

 
Le démarrage des travaux ayant commencé, M. Le Maire demande le versement de 15 % basé sur le 

montant HT prévisionnel notifié dans l’avenant de ladite convention, soit un montant  de 47 652.83 € 

TTC. Un titre sera établi dès confirmation de Fougères Agglo. 

✓ Dans le cadre de la remise aux normes électriques des bâtiments communaux, M. Le 

Maire informe le conseil municipal que l’entreprise JACQUELINE a été retenue pour un 

montant global de 4 737.64 € TTC. Les travaux concernent MELLECO, l’Eglise, la salle 

polyvalente, et les ateliers communaux. 

✓ Dans le cadre des travaux de rénovation énergétique et de réfection des toitures du 

Mellouen et des gîtes communaux, Monsieur poste informe le conseil municipal que 

l’entreprise DAVAL a été retenu. Ces travaux font déjà l’objet d’une subvention notifié 

le 20 avril (la DETR) à hauteur de 17 160.47 €. Une demande de Fond d’investissement 

économique (FIE) est à l’ordre du jour. Le coût se réparti ainsi :   

Travaux sur le Mellouen : 23 839.55 € TTC 

Travaux sur les gîtes : 19 258.28 € TTC 

Le conseil municipal prend acte de ces décisions. 

2020.07.27 Présentation et validation des comptes de gestion 2019. 

Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à 

l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif. Après s’être fait présenter les 

budgets primitifs de l’exercice 2010 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs 

des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux 

de titre de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur. Après s’être assuré que le 

receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2010, 

celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les 

opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, Considérant que les opérations de 

recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées 



Monsieur le Maire présente les comptes de gestion dressé par Monsieur le Trésorier de Fougères et dont 

les résultats sont identiques au compte administratif 2019 établi par le Maire précédent.   

 BUDGET « Commune » 

Vu les résultats d’exécution du compte de gestion 2019 établis par le trésorier de Fougères relatif au 

budget « commune » 

 

 

Vu les résultats d’exécution du compte de gestion 2019 établis par la Trésorerie de Fougères relatif au 

budget « multiservice » 

 

 

 

Vu les résultats d’exécution du compte de gestion 2019 établis par la Trésorerie de Fougères relatif au 

budget « Assainissement » 

 

 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, 

Après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 

au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 

paiements ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 

dans ses écritures ; 

1°/ Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées au 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire ; 

2°/ Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes ; 

3°/ Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

 



- Déclare, que les compte de gestions dressés pour l’exercice 2019 par le Trésorier, visés et certifiés 

conformes par l’ordonnateur, n’appellent ni observation ni réserve de sa part ; 

- Approuve à l’unanimité les Comptes de Gestion 2019 Budget Commune, Assainissement et Multi 

service. 

 

Contre : 0  

Pour : 15 

2020.07.28 Examen et vote des comptes Administratifs 2019 

Vu le compte administratif des différents budgets de la commune (budget principal, budget commerce 

multiservices et budget assainissement) 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612 et suivants, L.2311-1 

et 2312-1 et suivants relatifs au vote du budget 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal, et M4 applicable au budget 

assainissement et multiservice 

Vu l’avis de la commission des finances réuni le 6 juillet 2020 

Considérant que le compte administratif constate le volume de titres de recettes émis et de mandats de 

paiements ordonnancés au cours de l’exercice 



 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

Le Conseil Municipal ; 

Monsieur le Maire et Mme TYLEK sortent de la salle conformément à l’article L2121-14 du CGCT. 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité la Présidence de M. GUERIN Pierre. Le Conseil 

Municipal après en avoir délibéré approuve les comptes administratifs du budget Principal, du 

budget Commerce Multiservices et du budget Assainissement. 

Contre : 0 

Pour : 12 

2020.07.29 Affectation des résultats 2019 – budget de la commune 

L’affectation du résultat concerne la reprise du résultat consolidé de fonctionnement (résultat consolidé = 

résultat de clôture de l’exercice + report de l’exercice antérieur). Le résultat consolidé d’investissement 

fait quant à lui l’objet d’un simple report en section d’investissement (001). Si le résultat de 

fonctionnement est positif, il doit couvrir prioritairement le besoin de financement de la section 



d’investissement (titre au 1068). Le reliquat éventuel peut être affecté en réserve complémentaire 

d’investissement (1068) pour financer de nouveaux projets ou faire l’objet d’un report en section de 

fonctionnement (recettes 002). Le besoin de financement de la section d’investissement correspond au 

résultat consolidé de la section d’investissement de l’exercice, corrigé du solde des restes à réaliser 

(recettes moins dépenses). 

Au vu des éléments ci-après du compte administratif de l’exercice 2019, il appartient à l’assemblée 

délibérante de statuer sur l’affectation du résultat cumulé de fonctionnement. 

 

POUR MÉMOIRE 

- Résultat de fonctionnement antérieur reporté  141 601.13 € 

- Résultat d’investissement antérieur reporté - 24 320.04 € 

 

SOLDE D’EXECUTION DE LA SECION D’INVESTISSEMENT au 31.12.2019 

- Solde d’exécution de l’exercice  68 028.84 € 

- Solde d’exécution cumulé 43 708.80 € 

 

RESTES A REALISER au 31.12.2019 

- Dépenses d’investissement 22 262 € 

- Recettes d’investissement  0 € 

 SOLDE  22 262 € 

 

BESOIN DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT AU 31.12.2019  

- Rappel du solde d’exécution cumulé 43 708.80 € 

- Intégration du résultat du CCAS  8 910.75 € 

- Rappel du solde des restes à réaliser - 22 262 € 

 Pas de Besoin de financement car total positif pour                             30 357.55 € 

 

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT A AFFECTER 

- Résultat de l’exercice 84 060.84 € 

- Intégration du résultat du CCAS 13 276.79 € 

- Résultat antérieur 141 601.13 € 

 TOTAL A AFFECTER                                              238 938.76 €  

 

PROPOSITION D’AFFECTATION 

Reste sur excédent de fonctionnement à reporter au B.P. 2020 ligne 002   238 938.76 € 

 

DECISION Le Conseil Municipal accepte cette proposition à l’unanimité. 

Contre : 0 

Pour : 15 

 

 



2020.07.30 Affectation des résultats 2019 – budget assainissement 

L’affectation du résultat concerne la reprise du résultat consolidé de fonctionnement (résultat consolidé = 

résultat de clôture de l’exercice + report de l’exercice antérieur). Le résultat consolidé d’investissement 

fait quant à lui l’objet d’un simple report en section d’investissement (001). Si le résultat de 

fonctionnement est positif, il doit couvrir prioritairement le besoin de financement de la section 

d’investissement (titre au 1068). Le reliquat éventuel peut être affecté en réserve complémentaire 

d’investissement (1068) pour financer de nouveaux projets ou faire l’objet d’un report en section de 

fonctionnement (recettes 002). Le besoin de financement de la section d’investissement correspond au 

résultat consolidé de la section d’investissement de l’exercice, corrigé du solde des restes à réaliser 

(recettes moins dépenses). 

Au vu des éléments ci-après du compte administratif de l’exercice 2019, il appartient à l‘assemblée 

délibérante de statuer sur l’affectation du résultat cumulé de fonctionnement. 

POUR MÉMOIRE 

- Résultat de fonctionnement antérieur reporté  0 € 

- Résultat d’investissement antérieur reporté - 6 758.49 € 

 

SOLDE D’EXECUTION DE LA SECION D’INVESTISSEMENT au 31.12.2019 

- Solde d’exécution de l’exercice  8 712.72 € 

- Solde d’exécution cumulé 1 954.23 € 

 

RESTES A REALISER au 31.12.2019 

- Dépenses d’investissement 0 € 

- Recettes d’investissement  0 € 

 SOLDE  0 € 

 

BESOIN DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT AU 31.12.2019  

- Rappel du solde d’exécution cumulé 1 954.23 € 

- Rappel du solde des restes à réaliser 0 € 

 Pas de Besoin de financement car total positif pour                               1 954.23 € 

 

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT A AFFECTER 

- Résultat de l’exercice - 1 811.85 € 

- Résultat antérieur 0 € 

 TOTAL A AFFECTER                                                - 1 811.85 €  

 

PROPOSITION D’AFFECTATION 

Résultat déficitaire à reporter au B.P. 2020 ligne 002 en dépense 1 811.85 € 

 

DECISION Le Conseil Municipal accepte cette proposition à l’unanimité. 

Contre : 0 

Pour : 15 

 



2020.07.31 Affectation des résultats 2019 – budget multi services 

L’affectation du résultat concerne la reprise du résultat consolidé de fonctionnement (résultat consolidé = 

résultat de clôture de l’exercice + report de l’exercice antérieur). Le résultat consolidé d’investissement 

fait quant à lui l’objet d’un simple report en section d’investissement (001). Si le résultat de 

fonctionnement est positif, il doit couvrir prioritairement le besoin de financement de la section 

d’investissement (titre au 1068). Le reliquat éventuel peut être affecté en réserve complémentaire 

d’investissement (1068) pour financer de nouveaux projets ou faire l’objet d’un report en section de 

fonctionnement (recettes 002). Le besoin de financement de la section d’investissement correspond au 

résultat consolidé de la section d’investissement de l’exercice, corrigé du solde des restes à réaliser 

(recettes moins dépenses). 

Au vu des éléments ci-après du compte administratif de l’exercice 2019, il appartient à l’assemblée 

délibérante de statuer sur l’affectation du résultat cumulé de fonctionnement. 

POUR MÉMOIRE 

- Résultat de fonctionnement antérieur reporté  2 096.18 € 

- Résultat d’investissement antérieur reporté 1 793.09 € 

 

SOLDE D’EXECUTION DE LA SECION D’INVESTISSEMENT au 31.12.2019 

- Solde d’exécution de l’exercice  - 15 808.36 € 

- Solde d’exécution cumulé - 14 015.27 € 

 

RESTES A REALISER au 31.12.2019 

- Dépenses d’investissement 0 € 

- Recettes d’investissement  0 € 

 SOLDE  0 € 

 

BESOIN DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT AU 31.12.2019  

- Rappel du solde d’exécution cumulé - 14 015.27 € 

- Rappel du solde des restes à réaliser 0 € 

 Besoin de financement   14 015.27 € 

 

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT A AFFECTER 

- Résultat de l’exercice  3 897.75 € 

- Résultat antérieur 2 096.18 € 

 TOTAL A AFFECTER                                                  5 993.93 €  

 

PROPOSITION D’AFFECTATION 

Résultat excédentaire à reporter au B.P. 2020 

en recette d’investissement (compte 1068) 5 993.93  € 

 

DECISION Le Conseil Municipal accepte cette proposition à l’unanimité. 

Contre : 0 

Pour : 15 



2020.07.32 Vote des taux d’imposition 2020 

VU les résultats des comptes de gestion 2019 et des comptes administratifs 2019 des différents budgets 

de la commune (assainissement, commerce multi services et commune) 

VU l’état 1259 notifiant les taux d’imposition des taxes directes locales pour 2020 

Il est proposé de ne pas augmenter les taux de fiscalité pour 2020, pour la taxe d’habitation et la taxe 

foncière sur les propriétés bâties et non bâties. Ainsi, il convient pour 2020 de reconduire les taux de 

l’année précédente pour les différentes taxes conformément au tableau ci-après : 

 Base d’imposition 

prévisionnelle 

Taux d’imposition Produit attendu 

Taxe d’habitation 576 000 14.38 82 829 

Taxe foncière bâti 407 000 13.05 53 114 

Taxe foncière non bâti 120 900 38.63 46 704 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré accepte cette proposition à l’unanimité. 

Contre : 0 

Pour : 15 

2020.07.33 Vote des subventions aux associations 

VU La proposition de la commission finances qui s’est réunie le 6 juillet 2020 

VU le tableau des subventions aux associations annexé à la présente délibération. 

Le Maire propose à l’assemblée de voter les associations municipales une par une dans un premier temps 

et de voter les associations extérieures dans leur ensemble dans un deuxième temps. 

- Pour l’association « AFN » 

Olivier POSTE et Pierre GUERIN quittent la salle pour le vote. 

Le Conseil après en avoir délibéré accepte le montant de 350 € pour cette association 

Contre : 0 

Pour : 12  

- Pour l’association « Amicale cycliste » 

Le Conseil après en avoir délibéré accepte le montant de 270 € pour cette association 

Contre : 0 

Pour : 15 

- Pour l’association « Club de Loisirs » 

Thérèse TYLEK et Angéline DELAHAYE quittent la salle pour le vote. 

Le Conseil après en avoir délibéré accepte le montant de 600 € pour cette association 

Contre : 0 

Pour : 13 



Pour l’association « Comité des Fêtes » 

Dominique GERIN, Pierre GUERIN, Olivier POSTE, Thérèse TYLEK, Angéline DELAHAYE et 

Nicolas COSTIL quittent la salle pour le vote. 

Le Conseil après en avoir délibéré accepte le montant de 500 € pour cette association 

Contre : 0 

Pour : 7 

Pour l’association « Jardins et Maisons fleuries » 

Marie Annick BATTAIS et Christèle CHALOPIN quittent la salle pour le vote. 

Le Conseil après en avoir délibéré accepte le montant de 50 € pour cette association 

Contre : 0 

Pour : 10 

- Pour l’association « Mellez-vous en » 

Le Conseil après en avoir délibéré accepte de verser 100 € pour cette association 

Contre : 1 

Pour : 14 

- Pour l’association « Rock Fanfare » 

Christèle CHALOPIN quitte la salle pour le vote. 

Le Conseil après en avoir délibéré accepte le montant de 1 200 € pour cette association 

Contre : 0 

Pour : 11 

- Pour l’association « Société de chasse » 

Le Conseil après en avoir délibéré accepte le montant de 550 € pour cette association 

Contre : 0 

Pour : 15 

- Pour l’association « Sauvons la Beurrière » 

Le Conseil après en avoir délibéré accepte de ne pas verser de subvention pour cette association 

Contre : 0 

Pour : 15 

Monsieur le Maire annonce les montants de subventions attribuées aux associations extérieures et 

demande à l’assemblée d’approuver ces montants vus en commission de finances le 6 juillet 2020. 

Le Conseil après en avoir délibéré accepte la proposition de la commission de finances. 

Contre : 0 

Pour : 15 

2020.07.34 Présentation des budgets primitifs 2020 (budget commune et budgets annexes) 



J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation les projets de budgets primitifs 2020 (BP 2020), dont les 

orientations ont été débattues au cours de la commission finances du 6 juillet 2020. Dans le cadre des 

dispositions de l'article 107 de la Loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République (dite loi NOTRe), et de l'article L.2313-1 du code général des collectivités 

territoriales, une « présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles » 

est également jointe au budget primitif afin de permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux.  

La procédure d’adoption du budget peut être décomposée en deux phases :  

1 – la détermination des prévisions en dépenses et en recettes de fonctionnement et d’investissement 

2 – la fixation des taux d’imposition des taxes locales. 

Les conseillers sont invités à se reporter à la documentation qui leur a été transmise le 16 juillet 2020, à 

savoir : un extrait de la maquette budgétaire détaillant les dépenses et les recettes de fonctionnement et 

d’investissement. 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le Budget Primitif 2020 de la commune de Mellé, dont 

l’équilibre général se présente comme suit :  

 

 



 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, 

 

VU la délibération du 20 juillet 2020 approuvant le compte administratif 2019 et la délibération 

d’affectation du résultat décidant de prélever la somme de 238 938.79 € de l’excédent de fonctionnement 

et de la reporter en section de fonctionnement (ligne 002)  

VU les Restes à réaliser en dépenses d’investissement à hauteur de 22 262 €  

VU le solde d’exécution de la section d’investissement reporté en recette (ligne 001) à hauteur de 

52 616.55 € 

Approuve le budget Primitif de la commune de Mellé arrêté en dépenses et en recettes à :  

 685 329.76 € en section de fonctionnement 

 709 551.89 € en section d’investissement 

Arrête à 34 283.01 € le montant prévisionnel du virement à la section d’investissement (023/021), pour 

couvrir les dépenses de la section d’investissement en sus des autres produits imputables à la section 

d’investissement. 

Contre : 0 

Pour : 15 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le Budget annexe « assainissement » 2020 de la 

commune de Mellé, dont l’équilibre général se présente comme suit :  

 

 



 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, 

VU la délibération du 20 juillet 2020 approuvant le compte administratif 2019 et la délibération 

d’affectation du résultat indiquant le report en dépenses de fonctionnement de 1 811.85 € du déficit de 

fonctionnement et de le reporter en section de fonctionnement (ligne 002)  

VU le solde d’exécution de la section d’investissement reporté en recette (ligne 001) à hauteur de  

1 954.23 € 

Approuve le budget Primitif de la commune de Mellé arrêté en dépenses et en recettes à :  

 41 589.14 € en section de fonctionnement 

 20 637.80 € en section d’investissement 

Contre : 0 

Pour : 15 

 

 



Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le Budget annexe « multi services » 2020 de la 

commune de Mellé, dont l’équilibre général se présente comme suit :  

 

 

VU la délibération du 20 juillet 2020 approuvant le compte administratif 2019 et la délibération 

d’affectation du résultat décidant d’affecter la somme de 5 993.93 € de l’excédent de fonctionnement et 

de la reporter au compte 1068 en recette d’investissement. 

VU le solde d’exécution de la section d’investissement reporté en recette (ligne 001) à hauteur de – 

14 015.27 € 

Approuve le budget Primitif de la commune de Mellé arrêté en dépenses et en recettes à :  

 40 275.31 € en section de fonctionnement 

 42 295.03 € en section d’investissement 

Arrête à 34 675.31 € le montant prévisionnel du virement à la section d’investissement (023/021), pour 

couvrir les dépenses de la section d’investissement en sus des autres produits imputables à la section 

d’investissement. 



Contre : 0 

Pour : 15 

2020.07.35 fixation des indemnités de fonction du Maire et des Adjoints avec date d’effet au 26 mai 

2020. 

Vu la délibération n°2020.02.21 du 2 juin 2020 

Vu l’article L2123-20-1 du CGCT 

Vu la circulaire du 20 mai 2020 

Monsieur le Maire informe les membres de l’Assemblée que la délibération sus visée ne mentionne 

pas de date d’effet il qu’il convient afin de corriger cette erreur matérielle de reprendre une 

délibération avec une date d’effet au 26 mai 2020 

M. le Maire informe les membres de l’Assemblée qu’à chaque renouvellement du Conseil Municipal, 

celui-ci 

Est appelé à fixer les indemnités de fonction du Maire et des adjoints. 

Ces indemnités sont réglementées par les articles L. 2123-20 et suivants du Code Général des 

Collectivités 

Territoriales, qui fixe les indemnités maximales des fonctions de maires et adjoints par référence au 

montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 

publique ; les montants sont fixés par décret en fonction de la strate démographique de la commune. 

Ainsi, les indemnités maximales sont : 

 - Pour les Maires des Communes de 500 à 999 habitants : 

 40.3 % de l’indice brut 1027 

- Pour les adjoints de la strate démographique : 

 10.7 % de l’indice brut 1027 

 L’indemnité versée à un adjoint peut dépasser le maximum à condition que le montant total des 

indemnités maximales susceptibles d’être allouées au Maire et aux adjoints ne soit pas dépassé. 

(Enveloppe indemnitaire). 

Il est proposé de fixer comme il suit les indemnités de fonction : 

 - Indemnité du Maire : 40.3 de l’indice brut 1027  

 - Indemnité des adjoints : 10.7 % de l’indice brut 1027 

Proposition de délibération : 

Le Conseil Municipal, 

Entendu cet exposé et après avoir délibéré à la majorité, 

- Vu les articles L 2123-20 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales portant 

indemnités de fonction du Maire et des Adjoints. 

- fixe comme il suit les indemnités de fonction du Maire et des adjoints : 



 - Indemnité du Maire : 40.3 % de l’indice brut 1027  

Contre : 0 

Pour : 15 

 - Indemnité des adjoints : 10.7 % de l’indice brut 1027 

Contre : 0 

Pour : 15 

2020.07.36 Renouvellement de la commission communale des impôts directes (CCID) suite aux 

élections municipales de 2020. 

En vertu de l’article 1650 du Code général des impôts, il doit être, dans chaque commune, institué une 

Commission communale des impôts directs (CCID). 

Les membres de cette Commission sont désignés par le directeur des services fiscaux, cependant il 

appartient au Conseil municipal de proposer une liste des contribuables répondant aux conditions 

exigées par le Code général des impôts. 

 

La CCID doit être constituée dans les 2 mois qui suivent le renouvellement du Conseil municipal. 

 

Le nombre de membres composant la CCID dépend de l’importance de la commune. En l’occurrence, 

pour la commune de Mellé, elle est composée par le maire ou l’adjoint délégué, président et 6 

commissaires. 

 

Les conditions exigées par le Code général des impôts pour être membre d’une CCID sont les suivantes 

: notamment, : 

- être de nationalité française ; 

- être âgé de 25 ans minimum ; 

- jouir de ses droits civils ; 

- être contribuable dans la commune, c'est-à-dire être inscrit aux rôles 

des impositions directes locales dans la commune (Taxe foncière, Taxe 

d’habitation, Taxe professionnelle). 

 

Il est demandé au conseil municipal de dresser une liste comportant suffisamment de noms afin que le 

directeur des services fiscaux puisse désigner les commissaires et leurs suppléants (en nombre égal à 

celui des commissaires), en nombre double, à savoir 12 titulaires et 12 suppléants. 

Monsieur le Maire se rapporte au tableau établi par de la commission de finances du 06 juillet 2020 qui 

liste les propositions. 

Après avoir décidé, à l’unanimité, de renoncer au scrutin secret, le conseil municipal désigne, à 

l’unanimité, 12 titulaires et 12 suppléants pour constituer la liste jointe en annexe. 

Pour : 15 

Contre : 0 

 

 

 



2020.07.37 Désignation des délégués aux syndicats intercommunaux et autres organismes et 

associations. 

Conformément à l’article L 2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu les statuts des organismes concernés, 

PROPOSITION  

Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à la désignation des délégués et le Conseil dresse la liste 

des délégués suivant le tableau ci-dessous 

CLECT- Commission 

Locale d’Evaluation des 

Charges Transférées 

- Olivier POSTE 

- Thérèse TYLEK 

Suppléant 

- Nelly TALVA 

SMICTOM 

- Pierre GUERIN 

- Christèle CHALOPIN 

 

Suppléant 

- Dominique GUERIN 

SCOT 

- Olivier POSTE 

- Christèle CHALOPIN 

 

Suppléant  

- Pierre GUERIN 

SIVOM 

- Dominique 

GUERUN 

- Virginie MONNARD 

 

Suppléant 

- Simon Alexandra 

 

Société d’agriculture 

- Marie-Annick 

BATTAIS 

- Christophe CHALOPIN 

Suppléant 

- Dominique GUERIN 

 

Maison et Jardins Fleuris 

- Angeline DELAHAYE 

- Marie-Annick BATTAIS 

Suppléant 

- Christèle CHALOPIN 

 

OCCA -Office 

Cantonal culturel et 

d’animation 

- Nicolas COSTIL 

- Virginie MONNARD 

Suppléant 

- Delphine 

LEBOUTEILLER 

 

 

 

Conformément à l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 

Municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret. 

DECISION 

Le Conseil accepte cette proposition à l’unanimité 

Contre : 0 

Pour : 15 

2020.07.38 Demande de subvention auprès du Conseil Départemental dans le cadre du contrat de 

territoire volet 2 – création d’un espace co-working  

Vu la demande effectuée auprès des services départementaux réceptionnée le 4 juillet 2019 sollicitant une 

autorisation de commencement anticipé pour le projet de création d’un espace de coworking communal, 

action inscrite au volet 2 du contrat départemental de territoire de Fougères Agglomération.  

Vu le courrier en date du Département reçu le 8 juillet 2019 sollicitant la complétude du dossier, 

VU le coût de l’opération co-working réactualisé au 17 juillet 2020 pour un montant de 90 193.71 HT 

M. Le Maire demande au Conseil municipal de l’autoriser à poursuivre cette demande de subvention et 

à déposer un dossier complet afin de percevoir cette subvention (à hauteur de 40%) 

Pour : 15 

Contre : 0 



2020.07.39 Demande de subvention auprès de Fougères Agglomération dans le cadre du Fond 

d'Intervention Economique 2020 pour les travaux de rénovation des toitures du commerce et des 

gîtes communaux.  

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que 2 bâtiments du centre bourg ont de gros problèmes 

de toitures et d’isolation et que les travaux de rénovation dans le cadre de rénovations énergétiques doivent 

être menés. 

Vu le coût estimatif des travaux :  

Travaux Commerce Mellouen : 23 128.95 € 

Travaux gites communaux : 19 772.89 € 

Vu qu’une subvention de l’Etat est déjà notifiée (DETR) à hauteur de 17 160.73 € 

Le reste à charge de la commune s’élève à 25 741. 11 €, Monsieur le Maire demande au Conseil municipal 

de l’autoriser à solliciter le Fond d’Intervention Economique (FIE) auprès de Fougères Agglomération 

afin de réduire l’auto financement de la commune. 

Pour information le taux d’intervention est de 20 % plafonné à 60 000 € avec l’obligation pour le 

bénéficiaire de financer 50 % du projet après déduction des subvention obtenues. 

Pour : 15 

Contre : 0 

2020.07.40 Autorisation du Maire à signer tout document se rapportant à la convention de 

partenariat pour l'accès au service du multi accueil de Louvigné du Désert 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’afin d'offrir un service de proximité aux ménages et 

leurs enfants pour les maintenir dans nos communes rurales, Louvigné et Mellé avait mis en place une 

convention qui permettait d'accueillir une demie place au sein de votre multi accueil.  

Aujourd'hui il semble opportun de revoir cette convention au regard des besoins qui se font et se feront 

sentir à l'avenir, ou d'envisager d'autres solutions à apporter si nécessaire. 

 

CONSIDERANT la délibération 2017.09.81 relative à la convention Multi accueil Louvigné du Désert 

 

Monsieur le Maire demande au Conseil municipal de l’autoriser à signer tous documents afférents à cette 

convention si celle-ci devait évoluer en faveur du nombre de place des enfants melléens au sein de cette 

structure d’accueil. 

 

Pour : 15 

Contre : 0 

2020.07.41 Protection fonctionnelle de Mme BUAT 

Monsieur le Maire annonce que le Conseil municipal doit à présent étudier la demande de 

protection fonctionnelle de Mme Buat formulée par deux mails datés du 24 avril 2020 à propos 

de deux articles de Ouest-France des 10 et 11 mars 2020 ainsi que du bilan de mandat de Mr 

Poste, moi-même, et ses colistiers sortants. 

 

 Etant intéressés à l’affaire, ces dix conseillers doivent sortir de la salle. 

 

Monsieur le Maire cède la parole à M. COSTIL et avec ses colistiers concernés par l’affaire 

quittent la salle. 



Monsieur COSTIL constate que seuls cinq conseillers ne sont pas intéressés à l’affaire. Cela 

entraîne donc une impossibilité de délibérer aujourd’hui puisque le quorum n’est pas atteint. Ce 

point sera remis à l’ordre du jour prochainement. 

 

Le Conseil Municipal prend acte de la situation. 
 

 

La séance est clôturée à 21 h 21. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


